
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 23.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Gewerkschaften
Akteure Anderer Industrie-, Handels- oder Unternehmerverband
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1965 - 01.01.2022

01.01.65 - 01.01.22ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Benteli, Marianne
Berclaz, Philippe
Bernet, Samuel
Freymond, Nicolas
Hirter, Hans
Künzler, Johanna
Schaub, Hans-Peter

Bevorzugte Zitierweise

Benteli, Marianne; Berclaz, Philippe; Bernet, Samuel; Freymond, Nicolas; Hirter, Hans;
Künzler, Johanna; Schaub, Hans-Peter 2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer
Politik: Gewerkschaften, Anderer Industrie-, Handels- oder Unternehmerverband,
1990 - 2021. Bern: Année Politique Suisse, Institut für Politikwissenschaft, Universität
Bern. www.anneepolitique.swiss, abgerufen am 23.04.2024.

01.01.65 - 01.01.22ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Infrastruktur und Lebensraum
1Verkehr und Kommunikation

1Strassenverkehr

2Post und Telekommunikation

2Sozialpolitik
2Sozialversicherungen

2Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

3Parteien, Verbände und Interessengruppen
3Verbände

3Arbeitnehmer, Gewerkschaften

01.01.65 - 01.01.22 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

SECO Staatssekretariat für Wirtschaft
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
PG Postgesetz
GBI Gewerkschaft Bau und Industrie
VHTL Gewerkschaft Verkauf Handel Transport Lebensmittel
GAV Gesamtarbeitsvertrag
SBV Schweizerischer Baumeisterverband
SKV Schweizerischer Kaufmännischer Verband (Vorgänger kfmv)
SMUV Gewerkschaft Industrie, Gewerbe, Dienstleistungen (urspr.

Schweizerischer Metall- und Uhrenarbeiterverband)

SECO Secrétariat d'Etat à l'économie
USS Union syndicale suisse
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
LPO Loi sur la poste
SIB Syndicat industrie et bâtiment
FCTA Fédération du commerce, des transports et de l'alimentation
CCT Convention collective de travail
SSE Société Suisse des Entrepreneurs
SEC Société des employés de commerce (prédécesseur du secsuisse)
FTMH Syndicat de l'industrie, de la construction et des services (initialement

Fédération suisse des travailleurs de la métallurgie et de l'horlogerie)

01.01.65 - 01.01.22 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Les opposants au contre-projet de l’initiative Avanti se sont fortement engagés durant
la campagne précédent la Votation. Leurs arguments se sont concentrés sur deux
éléments : la construction du tunnel du Gothard, qui sabotait l’objectif d’un transfert
du trafic des marchandises de la route au rail, et les coûts très élevés de réalisation de
l’initiative (oscillant entre CHF 30 et 40 milliards), alors que l’Etat devait opérer des
restrictions budgétaires. Les opposants craignaient également que l’extension de
certaines capacités routières favorise un engorgement du réseau. Le PS, les Verts, les
organisations de protection de l’environnement, les syndicats, ainsi que le PDC, contre
la recommandation de la direction de son parti, ont apporté leur soutien aux
adversaires du contre-projet. Les partisans d’Avanti ont pu compter sur l’appui du PRD,
de l’UDC et des associations d’entrepreneurs. L’UDC a toutefois reproché à ses
partenaires « leur mollesse » et leur manque d’engagement dans la campagne en
comparaison de leurs rivaux. Les partisans ont vanté le concept du contre-projet qui
permettait à la fois de promouvoir le trafic privé et les transports publics, et dont le
financement était assuré à long terme par l’utilisation des taxes à affectation spéciale
payées par les automobilistes. Ils récusaient les chiffres avancés par les opposants et
avançaient à la place la somme de CHF 20 milliards. Tout en défendant le texte soumis
au vote, Moritz Leuenberger, ministre en charge du dossier, n’a pas caché ses réserves
sur les modifications apportées par le parlement. Il a estimé qu’il appartenait à ce
dernier de défendre ses propositions.

Contre-projet de l'Assemblée fédérale relatif à l'initiative populaire "Avanti" 
Votation du 8 février 2004

Participation : 45,6%
Oui : 800 632 (37,2%) / cantons: 0
Non : 1 351 500 (62,8%) / cantons: 20 6/2

Mots d'ordre:
– Oui : PRD (1*), UDC (5*), PLS, PSL, Lega ; Economiesuisse, USAM. 
– Non : PS, PDC (5*), PES, PEC, PCS, PST, DS, UDF ; USS, CSC. 
* Recommandations différentes des partis cantonaux

Le contre-projet Avanti a été rejeté par 62,8% des votants et tous les cantons. La plus
forte opposition a été enregistrée aux Grisons (74,5% de non), à Uri (73,6%) et au Valais
(71,8%). A l’autre bout de l’échelle, le Tessin (55,7%), Zoug (58,1%) et Schwyz (58,3%) se
sont montrés les plus favorables. D’après les résultats de l’analyse Vox, il y a des
différences entre les diverses régions linguistiques quant au rejet du contre-projet.
Alors qu’en Suisse allemande et au Tessin le motif principal du rejet est d’empêcher la
construction du second tube du Gothard, la Suisse francophone met en exergue
l’importance des coûts. Les partisans et adversaires du contre-projet se sont rejoints
sur la nécessité d’investir dans les transports publics d’agglomérations. Selon l’Analyse
Vox, le comportement de vote dénote un fossé gauche/droite : les personnes à gauche
de l’échiquier politique rejettent le contre-projet, tandis que celles qui se situent à
droite l’acceptent de justesse. La position relative à la politique de protection de
l’environnement a influencé la décision de manière quasi identique. Le comportement
des sympathisants des partis montre que le scepticisme s’était largement répandu dans
le camp bourgeois. A l’inverse, la gauche a su motiver ses sympathisants à participer au
vote. Deux tiers de sympathisants du PDC ont suivi la recommandation de leur parti. 1

DIREKTER GEGENVORSCHLAG ZU
VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.02.2004
PHILIPPE BERCLAZ
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Post und Telekommunikation

À la surprise générale, et contre l’avis de Moritz Leuenberger, le Conseil fédéral est
revenu sur sa décision de l’année précédente en optant pour une accélération du
rythme de la libéralisation. Selon le projet mis en consultation en février, le monopole
sera abaissé à 50 grammes dès le 1er avril 2009, puis supprimé en 2012 (au lieu de 2011
et 2014 respectivement). Estimant que la loi sur la poste (LPO) lui en donnait la
compétence, le collège gouvernemental a en outre décidé de procéder par voie
d’ordonnance, c’est-à-dire sans passer par le parlement. Pour l’ouverture complète,
par contre, une révision de la LPO, soumise au référendum facultatif, sera nécessaire.
Le service universel y sera maintenu et confié à la Poste pour la période 2012-2017. En
2017, il sera mis au concours. Sous la pression des milieux bancaires, le Conseil fédéral
a finalement renoncé à proposer d’octroyer une licence bancaire à PostFinance. La
Poste a réagi négativement, jugeant une réforme des conditions cadres nécessaire
avant l’abaissement du monopole, afin de garantir l’égalité de traitement avec ses
concurrents. Elle a en outre réitéré sa demande de licence bancaire en échange de la
suppression de la garantie d’Etat. Le Syndicat de la communication a, lui, fustigé la
« soumission » du Conseil fédéral à Economiesuisse et prédit à court terme la
suppression de nombreux bureaux de poste et emplois.

Lors de la consultation, le PS, les Verts et les syndicats ont rejeté le projet du Conseil
fédéral car il ne garantit pas le service universel pour tous, c’est-à-dire pour les
habitants de toutes les régions, et laisse présager la suppression de nombreux emplois
et la dégradation des conditions de travail dans la branche. Le PS a par ailleurs plaidé en
faveur d’une véritable banque postale. À l’inverse, le PDC, le PRD, l’UDC,
Economiesuisse et la Fédération des entreprises suisses se sont montrés très
favorables, jugeant que la libéralisation procurera une plus grande liberté de choix, une
meilleure qualité des prestations et une baisse des prix. Le projet a divisé les
associations de consommateurs : alors que la FRC romande s’est déclarée hostile à la
libéralisation, la Konsumentenforum a plaidé en sa faveur. Enfin, l’association des
communes suisses y est opposée, car le projet du Conseil fédéral ne garantit pas le
service universel généralisé.

Au parlement, la manière de faire du Conseil fédéral a été vivement critiquée. Dans un
premier temps, l’Assemblée fédérale a biffé l’abaissement dès 2009 du monopole de la
Poste sur les lettres de 100 à 50 grammes du programme de législature. En dépit de cet
avertissement, le Conseil fédéral a décidé, le 22 octobre, d’abaisser, par voie
d’ordonnance, la limite du monopole pour les lettres de 100 à 50 grammes dès le 1er
juillet 2009. S’il a rappelé sa volonté de libéraliser totalement le marché postal, il a
toutefois renoncé à fixer une échéance précise. De plus, la version définitive du projet
dissocie clairement la révision prochaine de la législation postale et la libéralisation.
Cette dernière fera en effet l’objet d’un arrêté fédéral distinct, soumis au référendum
facultatif. Enfin, le gouvernement a renoncé à soumettre à terme le service universel à
un appel d’offres, ralliant l’opinion fréquemment émise lors de la consultation
qu’aucun concurrent de la Poste ne pourrait offrir ce service. 2

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 22.10.2008
NICOLAS FREYMOND

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Im Nachgang an den Beschluss des Parlaments, das Rentenalter der Frauen bereits bei
der 10. AHV-Revision in zwei Schritten auf 64 Jahre zu erhöhen, lancierten der
Schweizerische Kaufmännische Verband (SKV) und die Grüne Partei der Schweiz drei
Volksinitiativen, die sich, inspiriert von der "Ausbau-Initiative" von SP und SGB,
ebenfalls auf die 11. AHV-Revision beziehen. Sowohl SKV (Initiative "für eine
Flexibilisierung der AHV - gegen die Erhöhung des Rentenalters der Frauen") wie GP
(Initiative "für ein flexibles Rentenalter ab 62 für Frau und Mann") fordern eine
Vorruhestandsregelung mit voller Pension für Männer und Frauen ab 62 Jahren. In einer
Parallelinitiative machen die Grünen Angaben über die Finanzierung der Mehrkosten;
diese Mittel sollen mit einer Steuer auf nicht erneuerbarer Energie beschafft werden
(Initiative "für eine gesicherte AHV - Energie statt Arbeit besteuern"). 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 03.11.1994
MARIANNE BENTELI
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Arbeitnehmer, Gewerkschaften

Die politisch zwar aktive, aber unter Mitgliederschwund leidende Gewerkschaft Textil,
Chemie, Papier (GTCP) beschloss auf Antrag ihres Zentralvorstandes, einen
Zusammenschluss mit der Gewerkschaft Bau und Holz (GBH) anzustreben. Die GTCP
hofft mit dieser Fusion attraktiver für die Arbeitnehmer der von ihr bearbeiteten
Branchen zu werden, da sie das bessere Dienstleistungsangebot der mehr als zehnmal
grösseren GBH wird anbieten können.

Der rund 3'000 Mitglieder zählende Verband der Bekleidungs-, Leder- und
Ausrüstungsarbeitnehmer (VBLA) beschloss, mit dem SMUV, mit welchem er schon seit
längerer Zeit eng zusammenarbeitet, Verhandlungen über eine Fusion aufzunehmen.
Wie bei der GTCP war auch beim VBLA die Wahl des Anschlusspartners mehr eine Frage
der politischen Ubereinstimmung als der beruflichen Verwandtschaft. 

Auch beim Christlichnationalen Gewerkschaftsbund (CNG) waren ähnliche
Bestrebungen auszumachen. Der Christliche Metallarbeiterverband (CMV) taufte sich in
Christliche Gewerkschaft für Industrie, Handel und Gewerbe um, mit dem Ziel, für die
bisher schwach vertretenen Frauen und Angestellten attraktiver zu werden. Die
Abkürzung CMV wurde trotz der Namensänderung beibehalten.
Zudem beschloss der CMV, in Zukunft eng mit dem wesentlich kleineren Christlichen
Transport-, Handels- und Lebensmittelpersonalverband (CTHL) zusammenzuarbeiten
und dessen Mitglieder von den eigenen Dienstleistungen profitieren zu lassen. 4

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 05.11.1990
HANS HIRTER

Die Gewerkschaft Unia erzürnte kurz vor Weihnachten 2014 die Sozialpartner der
Maschinen-, Elektro- und Metallindustrie (MEM). Stein des Anstosses war ein Buch,
welches die Industrieabteilung der Unia unter Leitung von Nationalrat Corrado Pardini
(sp, BE) in Auftrag gegeben und publiziert hatte. Unter dem Titel „Heavy Metall“
schilderte der Journalist Oliver Fahrni den Ablauf der letztjährigen GAV-
Verhandlungen im MEM-Bereich, wobei er sich nicht selten abschätzig und
populistisch über die einzelnen Verhandlungsteilnehmenden äusserte. Einzig Pardini
wurde als positiver Gegenpol porträtiert, welcher mit seinem Verständnis einer
„konfliktiven Sozialpartnerschaft“ für die wahren Interessen der Arbeitnehmerschaft
kämpfe. Nebst den persönlichen Verunglimpfungen war vor allem die Tatsache pikant,
dass Fahrni vertrauliche Protokolle, E-Mails und Zwiegespräche zitierte. Selbst die
Mediationsverhandlungen mit Bundesrat Schneider-Ammann, welche aufgrund eines
drohenden Vertragsabbruchs stattgefunden hatten, wurden dargestellt. Die Unia hatte
vor diesen Gesprächen eine Vereinbarung unterschrieben, in welcher sie sich zu
absoluter Verschwiegenheit verpflichtete. In einem gemeinsamen Communiqué warfen
die Gewerkschaften und Verbände Syna, Swissmem, Angestellte Schweiz, KV Schweiz
und SKO der Unia vor, die Sozialpartnerschaft zu gefährden. Pardini reagierte gelassen:
Aussergewöhnliche Umstände erforderten aussergewöhnliche Massnahmen. Was
wirklich vertraulich sei, habe man zudem nicht veröffentlicht. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.12.2014
JOHANNA KÜNZLER

Mitte 2015 entbrannte ein Streit zwischen den Gewerkschaften Unia und Syna
einerseits und dem Schweizerischen Baumeisterverband (SBV) andererseits.
Streitpunkt war die Verlängerung des Landesmantelvertrags (LMV), wie der
Gesamtarbeitsvertrag (GAV) im Bauhauptgewerbe genannt wird, welcher Ende Jahr
auslief. Das Phänomen ist nicht neu; schon in vergangenen Jahren gerieten sich die
Sozialpartner in der Baubranche zum Zeitpunkt der Erneuerung des LMV jeweils heftig
in die Haare (etwa 2011 und 2007). Die Gewerkschaften forderten eine Neuverhandlung
des bestehenden Vertrags, während der Baumeisterverband auf einer unveränderten
Weiterführung des Vertrags bestand. Letzteres war den Gewerkschaften nicht genug,
weil sie sich insbesondere um die Sicherung der Frührente ab 60 – dem üblichen
Pensionsalter für Arbeitnehmer auf dem Bau – Sorgen machten. Mit dem bestehenden
Vertrag drohten demnächst Rentenkürzungen, wenn die geburtenstarke Babyboomer-
Generation das Pensionsalter erreiche, weshalb die Gewerkschaften höhere
Rentenbeiträge, insbesondere von Seiten der Arbeitgeber, forderten. Weitere
Forderungen waren verbesserte Kontrollen gegen Lohndumping und eine neue
Regelung für Schlechtwettertage, an denen die meisten Bauunfälle passieren. 

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.06.2015
SAMUEL BERNET
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Der Baumeisterverband weigerte sich jedoch, mit den Gewerkschaften zu verhandeln,
solange die Unia ihre Fachstelle Risikoanalyse betreibt. Im Auftrag von Baufirmen prüft
diese Fachstelle Subunternehmen auf deren Risiko, Lohndumping zu betreiben. Aus
Sicht des Baumeisterverbands verstösst die Unia damit gegen die Sozialpartnerschaft,
da solche Überprüfungen nicht nur vonseiten der Arbeitnehmervertretung, sondern
gemeinsam mit Vertretern der Arbeitgeber durchgeführt werden müssten. Eine
Schliessung dieser Fachstelle stand für die Unia wiederum nicht zur Diskussion. In der
Zwischenzeit griff der Baumeisterverband zu einem ungewöhnlichen Mittel, um die
Gewerkschaften zu einer Einigung zu bewegen: 26'000 Bauarbeiter – gemäss
Verbandspräsident 40 Prozent der Betroffenen – bezeugten mit ihrer Unterschrift, dass
sie sich eine unveränderte Weiterführung des bestehenden LMV wünschen. Die Unia
ihrerseits zeigte sich von diesem – aus rechtlicher Sicht belanglosen – Verhalten
unbeeindruckt und organisierte Mitte November landesweit Streiks, die jeweils einen
Tag dauerten und an denen sich einige tausend Bauarbeiter beteiligten. In Zürich,
Bellinzona, Genf, Neuenburg und Delsberg kam es auch zu Demonstrationen. 
Auch wenn sich der Baumeisterverband in der Folge darüber beklagte, die
Gewerkschaften hätten die vertragliche Friedenspflicht verletzt, gewannen die
Gewerkschaften mit den Streiks das Kräftemessen der Sozialpartner. Denn einen Monat
später, kurz vor Ablauf des bestehenden Vertrags, einigte man sich auf einen neuen
LMV für die nächsten drei Jahre, der das Kernanliegen der Gewerkschaften enthielt: Die
Rentenbeiträge wurden um zwei Prozentpunkte erhöht, wovon drei Viertel die
Arbeitgeber übernahmen. Damit sollte das bisherige Rentenniveau der
Frühpensionierten gesichert sein. Auch wurde das Ausbezahlen von Löhnen in bar
verboten, eine Massnahme, die die Kontrolle von Lohndumping etwas vereinfachen
sollte. Der Baumeisterverband hingegen konnte sein Anliegen – die Schliessung der
Fachstelle Risikoanalyse der Unia – nicht durchsetzen. 6

Die Gewerkschaft Unia legte im Oktober ihre Jahresrechnungen für die Jahre 2016 bis
2020 offen. Sie tat dies unter medialem Druck, nachdem erste Zahlen als Nebenprodukt
eines Gerichtsurteils bekannt geworden waren und bereits auf ein beträchtliches
Vermögen der Gewerkschaft hatten schliessen lassen. Tatsächlich wies die Unia Ende
2020 ein Nettovermögen von CHF 457 Mio. aus. Das Bruttovermögen vor Abzug der
Hypothekarschulden und Abschreibungen betrug CHF 836 Mio. Die Aktivposten
umfassten Immobilien im Wert von CHF 444 Mio. und Finanzanlagen im Umfang von
CHF 329 Mio. Das Immobilienportfolio bestand aus 151 Liegenschaften und 2'861
Wohnungen. Würden die Immobilien nicht nach den Anschaffungskosten, sondern nach
dem Marktwert eingestuft, läge das Vermögen gemäss Schätzungen des Blick sogar
nochmals rund eine Viertelmilliarde Franken höher. Der Tages-Anzeiger ging angesichts
dieser Grössenverhältnisse davon aus, dass die Unia «mit hoher Wahrscheinlichkeit die
finanzkräftigste politische Organisation der Schweiz [ist] – potenter als alle Parteien,
Wirtschaftsverbände und NGOs». Die offengelegten Zahlen gelten für den gesamten
Unia-Konzern. Zu diesem gehören neben der als Verein organisierten eigentlichen
Gewerkschaft Unia auch die Unia-Stiftung und sechs Aktiengesellschaften, darunter
drei Immobilienfirmen. Zu ihrem Liegenschaftsbesitz erklärte die Unia, dass dieser
historisch gewachsen sei, indem die Vorgängergewerkschaften GBI, SMUV und VHTL den
grössten Teil ihres Vermögens in Liegenschaften investiert hätten. Ein Teil der Gebäude
werde von der Unia selbst genutzt, so die beiden Hauptsitze in Bern und Zürich sowie
über 100 Unia-Sekretariate im ganzen Land. Andere Immobilien würden vermietet,
hauptsächlich als Wohnhäuser. Der Personalaufwand für die über 1'200 Mitarbeitenden
der Unia belief sich im Jahr 2020 auf CHF 115 Mio. Dazu gehörten auch die Gehälter der
sieben Geschäftsleitungsmitglieder von durchschnittlich CHF 150'930.

Die Zahlen wurden in der Öffentlichkeit kontrovers diskutiert. Abgesehen davon, dass
manche Bürgerliche und Medien etwas schadenfreudig die Frage aufwarfen, ob die Unia
noch glaubwürdig gegen Kapitalisten und Grosskonzerne auftreten könne, wenn sie
doch selbst ein solcher sei, wurden die folgenden vier Kritikpunkte geäussert:

Erstens stelle sich die Frage, ob die Höhe der Jahresbeiträge für die
Gewerkschaftsmitglieder zu rechtfertigen sei, wenn die Unia auf solch hohen
Vermögenswerten sitze. Die Mitgliederbeiträge der Unia, die Arbeitnehmende aus den
Wirtschaftssektoren Bau, Gewerbe, Industrie und private Dienstleistungen vertritt, sind
einkommensabhängig; bei einem Monatslohn von 4'000 Franken betragen sie 40
Franken im Monat. Die Kritik ging dahin, dass die Vermögenserträge auch während des
Aktien- und Immobilienbooms der letzten Jahre in die Gewerkschaftsbürokratie
geflossen seien, statt damit die Mitgliederbeiträge zu senken. Kritisiert wurde in dem
Zusammenhang auch, dass die Vermögenslage auch den 182'000 zahlenden Mitgliedern

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 08.10.2021
HANS-PETER SCHAUB
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der Gewerkschaft bisher nicht bekannt gewesen sei, sondern nur den 129 Delegierten,
die einmal pro Jahr die Konzernrechnung absegneten. Die Unia hielt dem entgegen,
dass es sich beim Vermögen um das gemeinsame Vermögen der Mitglieder handle. Die
Erträge daraus würden vollständig für die Finanzierung von Gewerkschaftsaktivitäten
verwendet und trügen dazu bei, «den hohen Standard der Mitgliederdienstleistungen
und die finanzielle Unabhängigkeit der Gewerkschaft zu sichern». Niemand ziehe
daraus einen persönlichen Vorteil.

Zweitens sahen bürgerliche Kritikerinnen und Kritiker sowie manche Medien einen
Widerspruch darin, dass die Linke stets mehr Transparenz in der Politikfinanzierung
fordere, die Unia aber bisher selbst nicht transparent gewesen war. Dabei sei es aus
demokratiepolitischen Gründen wichtig, die Vermögensverhältnisse von politisch
gewichtigen Akteuren wie den Gewerkschaften oder Arbeitgeberverbänden zu kennen.
Die Unia rechtfertigte die bisherige Geheimhaltung damit, dass das Vermögen
gleichzeitig auch die Streikkasse der Unia sei; es würde die Verhandlungsposition der
Unia bei Arbeitskonflikten schwächen, wenn die Gegenseite ihre Vermögensverhältnisse
– und damit ihre Durchhaltefähigkeit in einem Streik – kenne. Unia-Chefin Vania Alleva
forderte zudem, die Medien sollten mit Transparenzforderungen alle politischen
Akteure mit gleichen Ellen messen; so sind die meisten Wirtschaftsverbände und
anderen Gewerkschaften nicht transparenter als bisher die Unia, was ihre Finanzlage
angeht. Zu den wenigen Gegenbeispielen zählt der Baumeisterverband (SBV), einer der
Hauptkontrahenten der Unia in Arbeitsfragen: Dieser weist rund CHF 20 Mio.
Eigenkapital aus.

Ein dritter Kritikpunkt knüpfte an eine bereits vorher laufende Debatte an und betraf
die Tatsache, dass ein Teil der Unia-Einkünfte aus öffentlichen Geldern und
gesetzlichen Pflichtabgaben stammt, nämlich aus dem Betrieb von Arbeitslosenkassen
und aus den Entschädigungen für Vollzugskosten von allgemeinverbindlichen
Gesamtarbeitsverträgen (GAV). Aus diesen beiden Bereichen zusammen nahm die Unia
2020 rund CHF 80 Mio. ein, während ihr die Mitgliederbeiträge CHF 58 Mio.
einbrachten. Ob aber die Einnahmen aus dem Betrieb von Arbeitslosenkassen und der
Kontrolle des GAV-Vollzugs für die Gewerkschaft einen Gewinn abwerfen oder lediglich
den Aufwand für diese Aufgaben decken, lässt sich auch anhand der neu
veröffentlichten Zahlen nicht feststellen. Bürgerliche Stimmen glauben, dass die Unia
damit Gewinne erzielt und ihr Vermögen auch damit geäufnet habe. Die Unia beteuert
jedoch, dass dies nicht zutreffe – das gehe aus Abrechnungen hervor, die beim
zuständigen SECO hinterlegt seien. Die FDP.Liberale-Fraktion reichte in der Folge zwei
Interpellationen zum Thema ein (Ip. 21.4121 und Ip. 21.4122), die vom Bundesrat Auskunft
zu diesen Geldflüssen verlangten. Bereits vor dem Bekanntwerden der Zahlen zur Unia
war zudem eine Kommissionsmotion der WAK-NR hängig gewesen, die eine Offenlegung
der Abrechnungen über die Entschädigungen für die GAV-Kontrollen verlangte.

Ein vierter Kritikpunkt schliesslich kam von linker Seite: Es sei problematisch, dass die
Unia bei der Vermietung ihrer Wohnungen nicht nur kostendeckende Mieten verlange,
sondern sich bei der Festlegung der Mieten am Marktpreis orientiere – und deshalb in
den letzten Jahren mit ihrem ansehnlichen Immobilienportfolio Gewinne auf Kosten
von Mietenden gemacht habe. Die Unia verteidigte sich damit, dass die Mieten in ihren
Liegenschaften gerade in den Ballungszentren mit besonders angespanntem
Wohnungsmarkt unterhalb des Marktniveaus lägen und sie mit ihren Immobilien keine
Renditenmaximierung betreibe; insgesamt lägen die Mieten in den Unia-Liegenschaften
«laut einer unabhängigen Bewertung» rund 30 Prozent unter Marktniveau. 7
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